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Brochure n° 3173

Convention collective nationale

IDCC : 3043. – ENTREPRISES DE PROPRETÉ
ET SERVICES ASSOCIÉS

AVENANT N° 16 DU 9 JUILLET 2019
À L’ACCORD DU 26 JUILLET 2011 RELATIF À LA MODIFICATION

DES ARTICLES 5.3.5, 5.6.3, 5.7.1 ET 5.7.5
DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET1951085M
IDCC : 3043

Entre :

FEP ;

SNPRO,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FNPD CGT ;

FEETS FO,

D’autre part,

PRÉAMBULE

Considérant l’article L. 2253-1, alinéa 4 qui consacre le pouvoir régalien de la branche de mutua-
liser les fonds de la formation professionnelle ;

Considérant la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel qui a 
réformé les modalités de financement de la formation professionnelle et de l’alternance ;

Considérant la volonté des partenaires sociaux de maintenir une politique de qualification et de 
certification efficiente des salariés de la branche et de se donner les moyens financiers nécessaires à 
cette ambition ;

Le présent avenant a pour objet de conforter la contribution conventionnelle au développement 
de la formation professionnelle visée notamment à l’article 5.3.5 de la convention collective natio-
nale des entreprises de propreté et services associés du 26 juillet 2011.

Les dispositions de l’article 5 de la convention collective nationale du 26 juillet 2011 non modi-
fiées par le présent avenant feront l’objet d’une négociation ultérieure afin de prendre en compte 
l’ensemble des évolutions issues de la loi du 5 septembre 2018.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Ceci étant préalablement exposé,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 5.3.5 « création d’une contribution conventionnelle » de la présente convention collec-
tive nationale est réécrit de la façon suivante :

« 5.3.5. Contribution conventionnelle de branche pour le développement de la formation

Les partenaires sociaux affirment leur volonté de poursuivre et déployer leur politique en faveur 
d’actions de développement des compétences auprès de tous salariés en dotant la branche des 
moyens financiers nécessaires à leur ambition. Ainsi, il existe une contribution conventionnelle 
égale à 0,5 % de la masse salariale annuelle brute pour les entreprises de 11 salariés et plus qui 
s’ajoute, sans se confondre, à la contribution légale prévue par les articles L. 6331-3 et suivants.

Par parallélisme avec l’autonomie de création et d’affectation de la contribution conventionnelle 
dans le respect des dispositions légales et réglementaires, les partenaires sociaux actent que toutes 
les modalités de mise en œuvre de la contribution conventionnelle ou décisions de gestion de la 
contribution conventionnelle relèvent de la décision exclusive de la branche de la propreté et ser-
vices associés. Ainsi, la gestion de cette contribution, qu’il s’agisse à titre d’exemple de la collecte, de 
la gestion des données, de l’attribution des fonds ou de l’affectation des fonds non consommés doit 
être confiée à une commission ou entité exclusivement paritaire représentant ladite branche.

Toutefois, et sous réserve des modifications légales, les partenaires sociaux peuvent décider de 
confier la collecte de cette contribution conventionnelle à l’OPCO compétent, conformément à 
l’article L. 6332-1-2 du code du travail.

La contribution conventionnelle permet la prise en charge de tous les frais attachés aux actions 
en développement des compétences, particulièrement : coûts pédagogiques, accompagnement à la 
recevabilité de la VAE, rémunération, frais annexes, évaluation, suivi, accompagnement, certifica-
tion.

Dans la perspective de maintenir un financement conventionnel dédié aux priorités de la branche, 
c’est-à-dire visant le développement de la qualification et l’accès aux compétences clé, via respective-
ment les parcours CQP de la branche et les parcours MCCP et CléA contextualisée propreté (c’est-
à-dire via les organismes de formation habilités par la branche), les partenaires sociaux conviennent 
d’affecter une partie de la contribution conventionnelle au financement de l’accès à ces certifica-
tions, que ce soit par la voie de la formation ou de la VAE. Les partenaires sociaux décident d’affec-
ter aux priorités ainsi définies 0,1 % de la masse salariale annuelle brute, soit 20 % de la contribu-
tion conventionnelle.

Les partenaires sociaux peuvent également décider d’autres parcours de formation prioritaires éli-
gibles à ce financement conventionnel dédié, en plus des priorités définies dans l’alinéa qui précède, 
en fonction des besoins de la branche. Dans ce cas, ils en établissent la liste et en définissent les 
modalités d’accès, au sein de la CPNEFP. »

Article 2

Le dernier alinéa de l’article 5.7.1 « La collecte des fonds de la formation professionnelle
de la branche » de la présente convention collective nationale est inchangé.

Les 2 premiers alinéas de l’article 5.7.1 sont réécrits de la façon suivante :

« Conformément au droit en vigueur à la date de signature du présent avenant et de l’ar-
ticle L. 6332-1-2 du code du travail, la collecte de la contribution conventionnelle prévue à l’ar-
ticle 5.3.5 est réalisée par l’OPCO compétent, sous réserve de modifications légales, réglementaires 
ou conventionnelles.
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Cette collecte comprend :

– la contribution conventionnelle de 0,50 % de la masse salariale annuelle brute, dont l’objet est 
défini dans l’article 5.3.5, pour les entreprises de 11 salariés et plus ;

– les versements volontaires dédiés au développement de la formation, permettant notamment 
d’accéder à une offre de services dédiés ».

Article 3

L’article 5.7.5 « Les fonds de la contribution conventionnelle de la propreté » de la présente 
convention collective nationale est réécrit de la façon suivante :

« 5.7.5. Les fonds de la contribution conventionnelle de la propreté

Dans la perspective de maintenir un rythme de formation suffisant auprès des salariés de la 
branche, et conformément à l’article 5.3.5, il est prévu une contribution conventionnelle de 0,50 % 
de la masse salariale annuelle brute de l’exercice concerné pour les entreprises de 11 salariés et plus, 
à verser par voie d’acomptes, dont les modalités sont définies par la CPNEFP de la branche, à 
l’OPCO compétent, sous réserve de modifications légales, réglementaires ou conventionnelles.

Cette assiette d’acomptes est calculée sur la masse salariale de l’année N – 1. Le solde de la contri-
bution conventionnelle assise sur la masse salariale brute de l’année N sera versé avant le 30 janvier 
de l’année N + 1.

Conformément aux dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles, cette contribution 
conventionnelle fait l’objet d’une section financière dédiée à la branche, au sein de l’OPCO com-
pétent.

Ces sommes collectées au titre de la contribution conventionnelle, et exclusivement dédiées au 
bénéfice des entreprises de propreté et de leurs salariés, font l’objet d’une comptabilité et suivi bud-
gétaire distincts du régime des sections financières légales ».

Article 4

À l’article 5.6.3 « Le rôle de la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation pro-
fessionnelle (CPNEFP) » de la présente convention collective nationale sont ajoutés au 4e alinéa et 
après le 5e tiret, les tirets qui suivent :

« – elle peut décider des autres parcours de formations prioritaires, en application du dernier 
alinéa de l’article 5.3.5, financés dans le cadre des fonds issus de la contribution conventionnelle 
dédiés aux priorités spécifiques de branche prévues en application de l’article 5.3.5 ;

– elle définit, avec l’appui technique de la section paritaire professionnelle de la propreté au sein 
de l’OPCO compétent, les modalités de financement des actions de formation, visées aux 2 der-
niers alinéas de l’article 5.3.5 ;

– elle définit les modalités d’acomptes de la contribution conventionnelle, visées à l’article 5.7.5 ».

Article 5

Durée

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Article 6

Révision

Les présentes dispositions conventionnelles peuvent être révisées dans les conditions prévues à 
l’article L. 2261-7 du code du travail.
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Article 7

Motivation liée à l’absence de dispositions spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les partenaires sociaux actent que cet avenant ne nécessite aucune stipulation ou adaptation par-
ticulière pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 8

Dépôt, extension et entrée en vigueur

Le présent avenant fera l’objet d’une notification, d’un dépôt et d’une demande d’extension dans 
les conditions fixées par la loi et les règlements.

L’entrée en vigueur du présent avenant est subordonnée à son extension par le ministère du travail 
et sa date d’entrée en vigueur est fixée au lendemain de la date de parution de l’arrêté au Journal 
officiel et au plus tôt le 1er janvier 2020.

Fait à Villejuif, le 9 juillet 2019.

(Suivent les signatures.)
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